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L’accord a été signé entre la 
direction Mr Chapus et les deux 
Délégués Syndicaux présent dans 
l’entreprise Keolis Bourgogne  

 

Faisant suite à plusieurs réunions au 
cours de l’année 2024 il est abouti le 
CET. Permettant aux salariés n’ayant 
pas pris tous les CP de les épargner 

Ancienneté minimum 1 an pour 
l’ouverture 

L’ouverture d’un CET n’est pas 
obligatoire. Les salariés ayant au 
01/06/2025 des CP N-2 dans leurs 
compteur, l’ouverture est 
automatique et ces CP seront mis en 
alimentation 

Afin de permettre à tout le monde 
une meilleure compréhension, ci-
dessous l’explicatif des points un peu 
complexes. 
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3 produits peuvent alimenter le CET 
(RTT- CP 5eme semaine – 2jrs 

fractionnements). La 1er année les CP 
N-2 alimenteront sans limite de 
nombres. Le temps mis sur CET ne 
donnera pas lieu à un règlement 
d’heures supplémentaires 

L’alimentation se fait sur demande du 
salarié 2 fois par an (mai et décembre) ; 
sauf 1er année pour les RTT jusqu’au 
08 janvier 2025 

Formulaire CP/CET à remplir  

L’alimentation se fait de 1 à 6 jours 
maximum/année civile (hors CP N-2 
de la 1er année) 

Le compteur est bloqué à 50 jours 
maximum 

Déblocage du CET en remplacement 
d’un congé sans solde, anticipé la 
retraite ou rémunération 
supplémentaire. La valorisation sera 
aux taux horaires au moment du 
déblocage  

Demande d’absence sur formulaire 
avec délais de prévenance à 
respecter  
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Utilisation du CET pour anticiper sont 
départ en retraite. Demande sur 
formulaire (formulaire idem que celui des CP : 
bien cocher la case CET) 

Utilisation du CET pour 
rémunération, avec un minimum 
de 6 jours, 2X par an (juin-décembre) 
payé le mois suivant 

L’utilisation du CET en congés est 
soumis aux mêmes règles que les CP 

En cas de rupture de contrat le 
déblocage est automatique aux taux 
horaires du moment. 

L’accord est conclu pour une durée 
indéterminée sauf révision possible 
3 mois avant. L’accord signé est 
communiqué aux diverses instances 
légales. 

 

 

 

 


